
C H A P I T R E 53

Loi modifiant le Code municipal

[Sanctionnée le 15 décembre 1977]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consentement de l'Assemblée natio-
nale du Québec, décrète ce qui suit:

Article premier

Le Code municipal est modifié par l'addition, après l'article 5,
du suivant:

«5a. Toute corporation locale possède tous les pouvoirs re-
quis pour acquérir, construire et aménager, dans la municipalité,
des immeubles qui peuvent être donnés à bail ou aliénés, à titre
onéreux, en tout ou en partie, au profit d'un établissement public
au sens de la Loi sur les services de santé et les services sociaux
(1971, chapitre 48).

Le bail ou, selon le cas, l'acte de cession, pour être valable et
lier la corporation et l'établissement, doit être approuvé au préala-
ble par la Commission municipale du Québec. »

Art. 2

L'article 16 dudit code, modifié par l'article 1 du chapitre 99
des lois de 1922 (1re session), l'article 1 du chapitre 83 des lois de
1923/1924, l'article 1 du chapitre 103 des lois de 1938, l'article 1 du
chapitre 69 des lois de 1942, et par l'article 58 du chapitre 59 des
lois de 1949, est de nouveau modifié par le remplacement du para-
graphe 18 par le suivant:

«18. Le mot «nomination» signifie et comprend toute élection
faite par les électeurs ou par le conseil, et toute nomination faite
par le ministre des affaires municipales ou par le conseil municipal,
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chaque fois que, d'après le contexte, il ne s'applique pas spéciale-
ment à l'un de ces cas. Il en est de même du terme «nommé» et de
ses dérivés;».

Art. 3

L'article 28 dudit code, remplacé par l'article 1 du chapitre 103
des lois de 1930 et modifié par l'article 1 du chapitre 87 des lois de
1971, est de nouveau modifié par le remplacement, dans la pre-
mière ligne, du mot «lieutenant-gouverneur» par les mots «minis-
tre des affaires municipales».

Art. 4

L'article 35 dudit code, modifié par l'article 1 du chapitre 81
des lois de 1917/1918, l'article 2 du chapitre 34 des lois de 1926,
l'article 2 du chapitre 103 des lois de 1930, l'article 2 du chapitre 69
des lois de 1941 et l'article 2 du chapitre 87 des lois de 1971, est de
nouveau modifié par le remplacement du premier alinéa par les
suivants:

«35. Le gouvernement peut, à la demande des intéressés,
ériger des municipalités de village ou de campagne ou les diviser.

Le ministre des affaires municipales peut, à la demande des
intéressés, annexer ces municipalités, en tout ou en partie, à d'au-
tres municipalités, même de cité, de ville ou de village.»

Art. 5

L'article 38 dudit code, modifié par l'article 15 du chapitre 20
des lois de 1917/1918, est de nouveau modifié par la suppression,
dans le premier alinéa, des mots «au lieutenant-gouverneur».

Art. 6

L'article 41 dudit code, modifié par l'article 16 du chapitre 20
des lois de 1917/1918 et par l'article 1 du chapitre 74 des lois de
1950, est remplacé par le suivant:

«41. Quand une demande d'érection, de division, d'annexion
ou de changement de limites de municipalités est faite en vertu de
l'article 35, le ministre des affaires municipales doit en informer la
corporation de comté concernée et les corporations locales dont les
limites territoriales sont modifiées par telle demande, en leur de-
mandant de lui faire connaître leurs objections, si elles en ont, sous
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un délai de trois mois; et il peut faire toutes enquêtes requises pour
constater les faits. »

Art. 7

L'article 42 dudit code, modifié par l'article 3 du chapitre 69
des lois de 1941 et par l'article 1 du chapitre 74 des lois de 1950, est
remplacé par le suivant:

«42. À l'expiration de ce délai, le gouvernement ou, selon le
cas, le ministre des affaires municipales, s'il le juge à propos, or-
donne l'érection, la division, l'annexion ou le changement de-
mandé, par une proclamation publiée dans la Gazette officielle du
Québec et qui entre en vigueur le premier janvier suivant. »

Art. 8

L'article 49a dudit code, édicté par l'article 2 du chapitre 82
des lois de 1975, est modifié par le remplacement du quatrième
alinéa par le suivant:

«Le ministre des affaires municipales peut approuver le rè-
glement d'annexion, avec ou sans modification, après réception du
rapport de la Commission.»

Art. 9

L'article 77 dudit code, remplacé par l'article 1 du chapitre 65
des lois de 1963 (1re session) et l'article 3 du chapitre 86 des lois de
1968, et modifié par l'article 3 du chapitre 81 des lois de 1974 et
l'article 3 du chapitre 82 des lois de 1975, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement des trois premiers alinéas par les sui-
vants:

«77. Toute corporation locale verse au maire, comme rému-
nération pour tous les services qu'il lui rend à quelque titre que ce
soit et pour le dédommager d'une partie des dépenses inhérentes à
sa charge, une somme annuelle minimale calculée selon la popula-
tion de la municipalité à raison de $0.55 par habitant pour les
premiers cinq mille habitants et de $0.50 pour chacun des autres.
Pour le calcul de la rémunération, le chiffre de la population est
accru du produit du nombre 1.25 par le nombre de maisons de
villégiature situées dans la municipalité et occupées à des fins
récréatives de façon non continue, tel qu'il apparaît dans un état
annuel certifié par le secrétaire-trésorier. La différence entre la
rémunération établie selon le critère du chiffre accru de la popula-
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tion et la rémunération de base à laquelle le maire aurait droit sans
cet accroissement ne peut cependant excéder $1,300, ni le montant
de la rémunération de base si celle-ci est inférieure à $1,300.

Toutefois, le maire ne peut en aucun cas recevoir ainsi une
somme annuelle inférieure à $275.

La corporation verse pour les mêmes fins à chacun des conseil-
lers une somme annuelle minimale calculée selon la population de la
municipalité à raison de $0.157 par habitant pour les premiers cinq
mille habitants et de $0.143 pour chacun des autres. Au surplus, le
calcul de la rémunération se fait en la manière indiquée au premier
alinéa, sauf que la différence entre la rémunération établie selon le
critère du chiffre accru de la population et la rémunération de base
ne peut excéder $390, ni le montant de la rémunération de base si
celle-ci est inférieure à $390.

Toutefois, un conseiller ne peut en aucun cas recevoir une
somme annuelle inférieure à $90.»;

b) par le remplacement, dans la dernière ligne du dernier
alinéa, du millésime «1975» par le millésime «1977».

Art. 10

L'article 80 dudit code, modifié par l'article 1 du chapitre 100
des lois de 1922 (1re session) et l'article 1 du chapitre 84 des lois de
1922 (2e session), est de nouveau modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant:

«80. Le conseil local se compose d'un maire et de six conseil-
lers élus par les électeurs de la municipalité ou, selon le cas, nom-
més selon l'article 238a. »

Art. 11

L'article 85 dudit code, modifié par l'article 2 du chapitre 74
des lois de 1927 et l'article 3 du chapitre 50 des lois de 1954/1955,
est de nouveau modifié par le remplacement du deuxième alinéa
par le suivant:

«Le maire élu à la première élection générale tenue en vertu
de l'article 246, de même que celui nommé en vertu de l'article
238a, ne restent en charge que jusqu'à l'époque de la tenue de
l'élection générale du maire, fixée par l'article 82, sous réserve des
articles 249a et 249f.»
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Art. 12

L'article 108 dudit code, modifié par l'article 20 du chapitre 20
des lois de 1917/1918, est de nouveau modifié par le remplacement
du cinquième alinéa par le suivant:

«Si le maire ou les conseillers, ou quelqu'un d'entre eux, ont
été nommés selon l'article 238a, cette première session est tenue à
l'époque et au lieu déterminés par la personne à laquelle a été
adressée la lettre faisant connaître la nomination du maire ou des
conseillers. »

Art. 13

L'article 112 dudit code, modifié par l'article 1 du chapitre 81
des lois de 1934, est remplacé par le suivant:

«112. Les sessions ordinaires ou générales du conseil de
comté sont tenues le second mercredi de chacun des mois de mars,
juin et septembre ainsi que le troisième mercredi de novembre, ou
tout autre jour juridique des mêmes semaines fixé par règlement
du conseil; celles du conseil local ont lieu le premier lundi de chaque
mois, à moins qu'il n'en soit autrement réglé par le conseil.

Au cours de sa session de novembre, le conseil de comté doit,
notamment, faire les estimations prévues à l'article 681a.

Toute chose qui, avant le 15 décembre 1977 devait selon le
présent code, être faite par le conseil de comté au cours de sa session
de décembre doit, depuis cette date, être faite au cours de sa session
de novembre,»

Art. 14

L'article 137 dudit Code est remplacé par le suivant:

«137. Un officier municipal nommé par le ministre des affai-
res municipales peut être destitué par la corporation dont il est
officier, pourvu que ce soit avec l'approbation du ministre des
affaires municipales.»

Art. 15

L'article 150 dudit code est remplacé par le suivant:

«150. Le secrétaire-trésorier adjoint, s'il en est nommé par
le conseil, peut exercer tous les devoirs de la charge de secrétaire-
trésorier, avec les mêmes droits, pouvoirs et privilèges, y compris
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ceux conférés à l'article 148a, et sous les mêmes obligations et pé-
nalités.

Au cas de vacance dans la charge de secrétaire-trésorier, le
secrétaire-trésorier adjoint doit exercer les devoirs de cette
charge jusqu'à ce que la vacance soit remplie.

Le secrétaire-trésorier adjoint nommé avant le 15 décembre
1977 demeure régi par les dispositions qui lui étaient applicables
avant cette date, tant qu'il n'est pas nommé par le conseil en vertu
du premier alinéa. »

Art. 16

Ledit code est modifié par l'insertion, après l'article 161, de
l'article suivant:

«161a. Le ministre des affaires municipales peut, par règle-
ment, après consultation avec le ministre des affaires culturelles:

a) établir des règles concernant la conservation et la destruc-
tion des pièces dont le secrétaire-trésorier a la garde;

b) déterminer lesquelles de ces pièces, sur résolution du
conseil, peuvent être distraites de la garde du secrétaire-trésorier
et autrement conservées, aliénées ou détruites, nonobstant toute
disposition législative au contraire, mais sous réserve, toutefois,
de la Loi sur les biens culturels (1972, chapitre 19);

c) imposer des règles et conditions pour l'application du para-
graphe b.

Le règlement adopté en vertu du présent article entre en
vigueur le jour de sa publication dans la Gazette officielle du Qué-
bec ou à toute autre date ultérieure qui y est fixée.

Le présent article n'a pas pour effet d'empêcher l'application
d'un arrêté adopté ou pouvant l'être en vertu de l'article 6 de la Loi
de la preuve photographique de documents (Statuts refondus,
1964, chapitre 280) et visant une corporation municipale régie par
le présent code. »

Art. 17

L'article 238 dudit code, modifié par l'article 10 du chapitre 88
des lois de 1929 et l'article 2 du chapitre 23 des lois de 1952/1953 et
remplacé par l'article 16 du chapitre 86 des lois de 1968, est de
nouveau remplacé par les suivants:

«238. 1. Lorsque la charge de maire ou de conseiller devient
vacante plus de douze mois avant l'élection fixée pour cette charge
par l'article 81 ou 82, et par l'article 245, le président d'élection

Cm.,
a. 161a,
aj.

Id., a. 238,
remp.



1977 Code municipal CHAP. 53 767

doit, dans les huit jours qui suivent la vacance, entreprendre les
procédures d'une élection à cette charge par la publication de l'avis
prévu à l'article 257. Cette élection doit être conduite à tous
égards, mutatis mutandis, comme une élection faite selon le pré-
sent titre.

Si aucune personne n'est mise en candidature à la charge de
maire, les conseillers doivent, dans les quinze jours qui suivent
l'expiration du délai fixé pour la présentation des candidats, pro-
céder selon le paragraphe 2 du présent article. Si aucune personne
n'est mise en candidature à la charge de conseiller, cette charge
demeure vacante pour le reste du temps pour lequel son dernier
titulaire avait été élu ou nommé.

2. Lorsque la charge de maire devient vacante dans les douze
mois qui précèdent l'élection fixée pour cette charge par les arti-
cles 82 et 245, les conseillers doivent, dans les quinze jours qui
suivent la vacance, élire l'un d'entre eux pour remplir la fonction
de maire. Cette élection se fait au scrutin secret et le secrétaire-
trésorier proclame élue la personne qui obtient la majorité des
votes des conseillers présents. Si les voix sont également parta-
gées, la personne qui préside la séance doit exercer un vote pré-
pondérant, même si elle a déjà voté et nonobstant toute disposition
contraire.

L'acceptation de la charge de maire par un conseiller met fin à
son mandat à titre de conseiller.

Lorsque la charge de conseiller devient vacante dans les douze
mois qui précèdent l'élection fixée pour cette charge par les arti-
cles 82 et 245, cette charge demeure vacante durant le reste du
temps pour lequel son dernier titulaire avait été élu ou nommé.

«238a. Chaque fois:
a) que l'élection du maire et des conseillers locaux n'a pas eu

lieu au temps fixé par la loi, ou par le ministre des affaires munici-
pales, ou par l'avis public si l'élection a lieu à la suite d'une contes-
tation, ou que, l'élection ayant eu lieu, il a été élu un nombre
insuffisant de membres du conseil; ou

b) que, par cause de vacances, il reste moins de quatre mem-
bres d'un conseil local en fonction,

le ministre des affaires municipales peut ordonner la tenue
d'une élection à la date qu'il fixe et qui doit être présidée par la
personne qu'il désigne. Si l'élection n'a pas lieu à la date ainsi fixée,
le ministre peut soit ordonner la tenue d'une autre élection et en
fixer la date, soit faire lui-même les nominations aux charges va-
cantes ou à l'une quelconque des charges vacantes.»
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Art. 18

L'article 248 dudit code est remplacé par le suivant:

«248. Des six conseillers élus à telle occasion, ou nommés
suivant l'article 238a:

1. Trois doivent être remplacés à l'époque de l'élection géné-
rale suivante;

2. Et les trois autres, au même temps, l'année suivante; et
ainsi dans la suite, de manière qu'il doive être élu ou nommé trois
conseillers locaux chaque année.»

Art. 19

L'article 249 dudit code, modifié par l'article 27 du chapitre 20
des lois de 1917/1918 et par l'article 2 du chapitre 61 des lois de
1951/1952, est de nouveau modifié par le remplacement du premier
alinéa par le suivant:

«249. Les conseillers mentionnés au paragraphe 1 de l'article
248 doivent être tirés au sort, par le conseil, séance tenante, dans
le mois précédant celui au cours duquel a lieu l'élection générale
suivante; à défaut de ce faire, ils sont tirés au sort par le président
d'élection, en présence des électeurs, ou, le cas échéant, nommés
suivant l'article 238a.»

Art. 20

L'article 249a dudit code, édicté par l'article 5 du chapitre 50
des lois de 1954/1955 et modifié par l'article 3 du chapitre 42 des
lois de 1955/1956, est de nouveau modifié par le remplacement,
partout où ils se rencontrent, des mots «lieutenant-gouverneur en
conseil» par les mots «ministre des affaires municipales».

Art. 21

L'article 249e dudit code, édicté par l'article 14 du chapitre 82
des lois de 1975, est modifié par le remplacement, partout où ils se
rencontrent, des mots «lieutenant-gouverneur en conseil», par les
mots «ministre des affaires municipales».

Art. 22

L'article 259 dudit code, modifié par l'article 2 du chapitre 100
des lois de 1922 (1re session), et remplacé par l'article 2 du chapitre
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49 des lois de 1948, est de nouveau modifié par la suppression dans
le dernier alinéa, des mots «sous réserve de l'article 227a et
pourvu qu'il apparaisse au rôle d'évaluation que le candidat est
propriétaire d'un immeuble d'une valeur inscrite à ce rôle d'au
moins trois cents dollars».

Art. 23

La rubrique du titre XII dudit code, remplacé par l'article 1
du chapitre 77 des lois de 1947, est de nouveau remplacé par la
suivante:

«DES NOMINATIONS PAR LE MINISTRE DES
AFFAIRES MUNICIPALES».

Art. 24

L'article 320 dudit code, modifié par l'article 5 du chapitre 67
des lois de 1919/1920, l'article 23 du chapitre 48 des lois de 1921,
l'article 1 du chapitre 85 des lois de 1922 (2e session), l'article 7 du
chapitre 83 des lois de 1934, l'article 2 du chapitre 77 des lois de
1947 et l'article 28 du chapitre 86 des lois de 1968, est remplacé par
le suivant:

«320. Les nominations aux charges municipales sont faites
par le ministre des affaires municipales avec le même effet que si
elles étaient faites par le conseil, chaque fois qu'un conseil a laissé
s'écouler le délai prescrit sans faire une nomination d'un officier
qu'il est tenu de faire d'après les dispositions du présent code ou
des règlements, excepté, cependant, pour le secrétaire-trésorier.»

Art. 25

L'article 327 dudit code, remplacé par l'article 7 du chapitre 77
des lois de 1947, est abrogé.

Art. 26

L'article 328 dudit code, modifié par l'article 33 du chapitre 20
des lois de 1918 et remplacé par l'article 18 du chapitre 77 des lois
de 1947, est modifié par la suppression, dans le premier alinéa, des
mots «par le lieutenant-gouverneur ou».

Cm., rub.
du titre
XII, remp.

Id., a. 320,
remp.

Id., a. 327,
ab.

Id., a. 328,
mod.



770 CHAP. 53 Code municipal 1977

Art. 27

L'article 329 dudit code est modifié par le remplacement du
mot «lieutenant-gouverneur» par les mots «ministre des affaires
municipales».

Art. 28

L'article 392f dudit code, édicté par l'article 5 du chapitre 65
des lois de 1963 (lre session), modifié par l'article 2 du chapitre 46
des lois de 1974, l'article 7 du chapitre 81 des lois de 1974 et l'article
22 du chapitre 82 des lois de 1975, est de nouveau modifié par le
remplacement du paragraphe g par le suivant:

«g) pour exiger, comme condition préalable à l'approbation
d'un plan de subdivision, que des rues y soient prévues ou non, que
le propriétaire cède à la corporation locale, pour fins de parcs ou de
terrains de jeux, une superficie de terrain n'excédant pas dix pour
cent du terrain compris dans le plan, et situé à un endroit qui, de
l'avis du conseil, convient pour l'établissement de parcs ou de ter-
rains de jeux, ou exiger du propriétaire, au lieu de cette superficie
de terrain, le paiement d'une somme n'excédant pas dix pour cent
de la valeur réelle du terrain compris dans le plan, et ce, nonob-
stant l'application de l'article 21 de la Loi sur l'évaluation foncière
(1971, chapitre 50). Le produit de ce paiement doit être versé dans
un fonds spécial qui ne peut servir qu'à l'achat ou à l'aménagement
de terrains à des fins de parcs et de terrains de jeux et les terrains
cédés à la corporation locale en vertu du présent paragraphe ne
peuvent être utilisés que pour des parcs ou des terrains de jeux;».

Art. 29

Ledit code est modifié par l'insertion, après l'article 392g, du
suivant:

«392h . La corporation de comté peut, chaque fois que lui en
fait la demande par résolution une corporation locale du territoire
sous sa juridiction, fournir à cette corporation locale l'un ou l'autre
des services suivants:

a) la confection, la préparation et la mise en application d'un
plan directeur ainsi que d'un règlement de zonage, de lotissement
ou de construction;

b) l'engagement, la rémunération et la mise en disponibilité
du personnel compétent pour les fins du paragraphe a.

Lorsqu'elle agit en vertu du premier alinéa, la corporation de
comté possède tous les pouvoirs d'une corporation locale quant à la
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compétence exercée et ses officiers agissent sous leurs noms ordi-
naires et avec les mêmes privilèges, droits et obligations que si
cette corporation et ces officiers étaient la corporation et les offi-
ciers locaux.

Les dépenses inhérentes à l'application du présent article
peuvent être imposées et budgétisées selon les article 681 et 681a,
sauf l'obligation de la corporation de comté de ne les répartir que
sur les corporations locales qui en bénéficient. Cependant, ces dé-
penses peuvent en outre être partagées selon tout critère dont
peuvent convenir les corporations municipales en cause.

Pour les fins du présent article, une corporation qui cesse de
faire partie d'un comté municipal continue d'en faire partie au
même titre et avec les mêmes droits et obligations, à moins qu'elle
ne cesse d'en faire partie par suite de son annexion ou de sa fusion
avec une municipalité ne faisant pas partie de ce comté municipal;
dans ce dernier cas, les conditions de la cessation de la fourniture
de services sont décidées d'un commun accord entre les parties ou,
à défaut d'accord, par la Commission municipale du Québec.»

Art. 30

Ledit code est modifié par l'insertion, après l'article 393, de la
sous-section et des articles suivants:

«3.—De certaines normes minimales en matière
d'utilisation du sol

«393a. 1. La corporation de comté peut, par règlement:
a) prescrire la superficie minimale et les dimensions minima-

les des lots lors d'une subdivision ou d'une redivision, compte tenu
soit de la nature du sol, soit de la proximité d'un ouvrage public,
soit de l'existence ou, selon le cas, de l'absence d'installations septi-
ques ou d'un service d'aqueduc ou d'égout sanitaire;

b) réglementer ou prohiber la division, la subdivision, la cons-
truction ou certains ouvrages, compte tenu soit de l'emplacement
du terrain, soit de la proximité d'un cours d'eau ou d'un lac, soit des
dangers d'inondation, d'éboulis, de glissement de terrain ou d'au-
tres cataclysmes, toute prohibition faite en vertu du présent
sous-paragraphe pouvant être totale ou ne viser que certaines ca-
tégories d'immeubles que détermine le règlement;

c) réglementer l'emplacement et l'implantation des maisons
mobiles et des roulottes;

d) déterminer les utilisations du sol et les opérations régle-
mentées en vertu du présent article pour lesquelles un permis doit

Cm.,
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être obtenu et fixer les droits exigibles par la corporation de comté
pour la délivrance d'un tel permis.

2. Le ministre des affaires municipales peut ordonner à une
corporation de comté d'adopter un règlement disposant sur l'un ou
l'autre des objets prévus au paragraphe 1. Cette ordonnance prend
effet à compter de la date de sa publication dans la Gazette offi-
cielle du Québec.

Le règlement adopté suivant l'ordonnance prévue au présent
paragraphe n'entre en vigueur qu'après son approbation, avec ou
sans modification, par le ministre des affaires municipales et sous
réserve des autres dispositions de la loi.

À défaut par la corporation de comté d'adopter ou de trans-
mettre le règlement prescrit au ministre des affaires municipales
dans les douze mois suivant l'ordonnance de ce dernier, celui-ci
peut édicter lui-même les dispositions nécessaires à l'accomplisse-
ment de cette ordonnance. Le ministre fait publier sa décision
selon les articles 349 et 366 du Code municipal, mutatis mutandis
et, le cas échéant, cette décision a les mêmes effets, à tous égards,
que si elle avait été adoptée par le conseil de comté en vertu d'un
règlement requérant et ayant reçu l'approbation du ministre des
affaires municipales.

3. Le ministre des affaires municipales peut exercer les pou-
voirs que lui confère le paragraphe 2 même à l'endroit d'une corpo-
ration de comté dans le territoire de laquelle un règlement a été
adopté ou promulgué en vertu du présent article.

4. Le secrétaire-trésorier de la corporation de comté doit, dès
l'entrée en vigueur d'un règlement adopté ou promulgué en vertu
du présent article, en faire parvenir, sans frais, copie certifiée au
secrétaire-trésorier de chaque corporation locale faisant partie de
la corporation de comté.

«393b. Toute disposition d'un règlement municipal incompa-
tible avec les règlements prévus à l'article 393a est inopérante.

«393c. Il est du devoir de chaque corporation de comté de
faire exécuter, dans son territoire, par l'un de ses officiers que
désigne le conseil, les règlements adoptés en vertu de l'article 393a
et aucun permis de lotissement ou de construction ne peut être
délivré si le plan de division ou de subdivision ou le projet de
construction n'est pas conforme à ces règlements.

«393d. La Cour supérieure peut, sur requête d'une corpora-
tion de comté, ordonner la cessation de toute utilisation du sol non
conforme aux règlements visés à l'article 393a, prononcer la nullité
de quelque opération entreprise à l'encontre de ces règlements ou
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ordonner la démolition ou la remise en état, aux frais du proprié-
taire du terrain, de toute construction faite à l'encontre de ces
règlements.

«393e. La corporation de comté est habilitée à faire l'applica-
tion des règlements prévus à l'article 429b de la Loi des cités et
villes dans le territoire d'une municipalité qui ne fait pas partie de
cette corporation de comté, y compris une cité ou une ville,
moyennant la signature d'une entente à cet effet avec une telle
municipalité. Cette habilitation est exclusive de la compétence que
possède, quant aux objets de l'entente, toute municipalité dans le
territoire de laquelle la corporation de comté est habilitée.

Cette entente doit contenir toutes les modalités relatives à son
exécution et elle doit être confirmée par règlement du conseil de
chaque corporation qui en est partie. Le cas échéant, la corpora-
tion de comté possède tous les pouvoirs d'une corporation locale
quant aux objets visés par l'entente et ses officiers agissent sous
leurs noms ordinaires et avec les mêmes privilèges, droits et obli-
gations que si cette corporation et ces officiers étaient la corpora-
tion et les officiers locaux.

Il ne peut être mis un terme à une entente conclue en vertu du
présent article que selon les modalités prévues dans ladite entente
ou, à défaut de ces modalités, que selon les formalités prévues au
deuxième alinéa, mutatis mutandis.

Le présent article a effet à rencontre de toute loi spéciale
applicable à une municipalité.

«393f. La présente sous-section ne s'applique pas dans
le territoire d'une corporation municipale faisant partie d'une
communauté urbaine ou régionale.

Ne peut prendre part au vote suivant la mise aux voix du
règlement prévu à l'article 393a le maire d'une corporation locale
visée au premier alinéa. »

Art. 31

Ledit code est modifié par l'insertion, après l'article 4046, du
suivant:

«404c. 1. La corporation de comté est habilitée à exploiter
un système de gestion des déchets ou une partie d'un tel système:

a) dans l'ensemble du territoire soumis à sa juridiction,
moyennant la signature d'une entente à cet effet avec les deux
tiers ou plus des corporations locales faisant partie de ce territoire;

Cm.,
a. 404c, aj.
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b) dans le territoire des corporations locales dont le nombre
est inférieur aux deux-tiers des corporations locales faisant partie
de la municipalité de comté, moyennant la signature d'une entente
à cet effet avec chacune de ces corporations locales dont le nombre
est ainsi inférieur.

L'habilitation prévue au premier alinéa est exclusive de la
compétence que possède, quant aux objets de l'entente, toute cor-
poration locale dans le territoire de laquelle la corporation de
comté est habilitée.

L'entente doit contenir toutes les modalités relatives à son
exécution et elle doit être confirmée par règlement du conseil de
chaque corporation qui en est partie. Ce règlement n'entre en
vigueur qu'après son approbation par la Commission municipale du
Québec et le ministre responsable de l'application de la Loi de la
qualité de l'environnement, sous réserve des autres dispositions de
la loi. Au surplus, la corporation de comté est régie, quant aux
objets de cette entente, par la Loi de la qualité de l'environnement
(1972, chapitre 49).

2. Une municipalité qui ne fait pas partie de la corporation de
comté, y compris une cité ou une ville, peut conclure une telle
entente avec ladite corporation si cette dernière est déjà habilitée
en vertu du paragraphe 1. Le troisième alinéa du paragraphe 1
s'applique à une entente conclue en vertu du présent paragraphe.

3. Chaque fois qu'une corporation de comté est partie à une
entente conclue en vertu du présent article, elle succède aux
droits, devoirs et obligations de toute corporation dans le territoire
de laquelle elle devient habilitée, à l'égard de tout contrat de ser-
vice liant cette dernière corporation sur quelque objet de l'entente.

4. Il ne peut être mis un terme à une entente conclue en vertu
du présent article, à l'égard de quelque municipalité dans le terri-
toire de laquelle la corporation de comté est habilitée, que selon les
modalités prévues dans ladite entente aux fins de cette mise à
terme, ou, à défaut de ces modalités, que selon les formalités et
avec les approbations prévues aux paragraphes 1 et 2, mutatis
mutandis. Les corporations locales qui ne sont pas parties à l'en-
tente conclue en vertu du paragraphe 1 peuvent aussi être de celles
qui accomplissent ces formalités. Cependant, le ministre respon-
sable de l'application de la Loi de la qualité de l'environnement
peut, par ordonnance et aux conditions qu'il indique, mettre un
terme à une entente. L'ordonnance du ministre peut viser une
partie seulement des corporations municipales dans le territoire
desquelles la corporation de comté est habilitée.

5. L'expression «système de gestion des déchets» employée
dans le présent article a le sens que confère à cette expression le
paragraphe 12° de l'article 1 de la Loi de la qualité de l'environne-
ment.
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6. Le présent article a effet à l'encontre de toute loi spéciale
applicable à une municipalité. Il ne s'applique pas à une corpora-
tion locale partie avec une municipalité de cité ou de ville à une
entente intermunicipale ayant pour objet l'une ou l'autre des
compétences visées aux articles 404a et 4046, tant que dure cette
entente et si cette dernière a pris effet avant l'accomplissement
des formalités prévues au troisième alinéa du paragraphe 1. »

Art. 32

L'article 406 dudit code, modifié par l'article 1 du chapitre 99
des lois de 1937, est de nouveau modifié par la suppression, dans le
premier alinéa, des mots «n'excédant pas deux piastres».

Art. 33

L'article 408 dudit code, modifié par l'article 2 du chapitre 82
des lois de 1919/1920, l'article 25 du chapitre 48 des lois de 1921,
l'article 1 du chapitre 69 des lois de 1926, l'article 11 du chapitre 74
des lois de 1927, l'article 14 du chapitre 94 des lois de 1928, l'article
15 du chapitre 103 des lois de 1930, l'article 6 du chapitre 114 et
l'article 1 du chapitre 116 des lois de 1930/1931, l'article 5 du chapi-
tre 103 des lois de 1931/1932, l'article 1 du chapitre 85 des lois de
1934, l'article 2 du chapitre 24 et l'article 5 du chapitre 108 des lois
de 1935, l'article 2 du chapitre 100 des lois de 1937, l'article 14 du
chapitre 69 des lois de 1941, l'article 2 du chapitre 48 des lois de
1943, l'article 3 du chapitre 46 des lois de 1944, l'article 6 du chapi-
tre 55 des lois de 1946, l'article 63 du chapitre 59 des lois 1949,
l'article 4 du chapitre 42 des lois de 1955/1956, l'article 32 du chapi-
tre 86 des lois de 1968, l'article 136 du chapitre 49 des lois de 1972,
l'article 91 du chapitre 38 des lois de 1973 et l'article 25 du chapitre
82 des lois de 1975, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement du sous-paragraphe a du paragraphe
3 par le suivant:

«3. a. Pour exiger, en sus de toute taxe pour l'établissement
ou l'entretien d'aqueducs, d'égouts, de puits ou de réservoirs, une
compensation pour l'eau ou pour le service d'égout, d'après un tarif
qu'elle juge convenable, de tout propriétaire, locataire ou occupant
d'une maison, magasin ou autre bâtiment, que ces derniers se ser-
vent de l'eau ou des égouts ou ne s'en servent pas, si, dans ce
dernier cas, le conseil leur a signifié qu'il est prêt à amener l'eau ou
les égouts, à ses frais, jusqu'à l'alignement de la rue en face de
leurs maisons, magasins ou bâtiments;»;

b) par l'insertion, après le paragraphe 5a, du paragraphe sui-
vant:

Cm.,
a. 406,
mod.

Id., a. 408,
mod.
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«5aa. Pour prescrire que les poteaux et autres installations
de support, bien que propriété d'une seule personne, doivent, dans
toute l'étendue de la municipalité, ou dans la section ou les sections
que le conseil désigne, être utilisés en commun par toute entre-
prise de téléphone, de télégraphe, de distribution d'électricité, de
câblodistribution et par tout autre service.

Les règlements décrétant l'utilisation conjointe entrent en vi-
gueur et ont leur effet à compter de leur approbation, avec ou sans
modification, par la Régie des services publics.

Il y a appel à la Régie des services publics, à l'instance de
toute partie intéressée, de toute résolution, de toute décision et de
tout acte quelconque de la corporation, dans toute affaire se rap-
portant à l'utilisation conjointe.

Cet appel doit, sous peine de déchéance, être interjeté dans
les trente jours de la date de la réception, par la partie intéressée,
d'un avis annonçant le fait appelable.

Si l'avis est transmis par la poste, il est réputé reçu dès sa mise
à la poste.

L'appel est formé au moyen d'une inscription déposée entre
les mains du secrétaire de la Régie des services publics; avis doit
en être signifié à la partie adverse ou à son procureur.

Tout litige qui survient à l'occasion de l'utilisation conjointe,
entre parties intéressées, doit être soumis à la Régie des services
publics. »

Art. 34

Ledit code est modifié par l'insertion, après l'article 443, du
titre et des articles suivants:

«TITRE XVII A

«DES FONDS DE PENSION

«443a. Une corporation locale ou de comté peut, par règle-
ment, établir et maintenir, aux conditions édictées dans le règle-
ment, un fonds de pension de retraite au bénéfice des fonctionnai-
res et employés à plein temps de la corporation ou participer à un
tel fonds de retraite; faire à cette fin, s'il y a lieu, toute entente
avec une compagnie d'assurance sur la vie ou avec une compagnie
de fiducie ou avec une corporation ou un gouvernement émettant

Cm.,
aa. 443a-
443f, aj.
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des rentes viagères; accorder des subventions pour l'établissement
et le maintien de ce fonds; déterminer l'âge maximum que devront
avoir les fonctionnaires et employés, leur part contributive au
fonds de pension; constituer une commission dont les membres
sont choisis parmi les membres du conseil et les fonctionnaires ou
employés bénéficiant du règlement, pour administrer le fonds de
pension et déterminer les règlements de régie interne de cette
commission; faire assumer par la corporation les contributions re-
quises pour permettre à ces fonctionnaires et employés de faire
compter, pour les fins de pension, leurs années antérieures de
service, et emprunter les sommes nécessaires à cette fin par le
règlement créant le fonds de pension.

«443b. Le conseil, sur demande de l'office municipal d'habi-
tation, formulée par résolution approuvée par la majorité de ses
employés, inclut dans le champ d'application d'un règlement visé à
l'article 443a les employés de l'office; celui-ci retient sur le salaire
ou le traitement de ses employés leur part contributive audit
fonds, pour ensuite la verser au conseil en même temps que sa
propre part contributive. Le conseil décrète cette intégration par
un règlement prévoyant toutes les modalités d'application requi-
ses.

«443c. Un règlement établissant un fonds de pension de re-
traite ne requiert que l'approbation de la majorité des fonctionnai-
res et employés visés par le règlement et celle de la Commission
municipale du Québec même si le règlement décrète un emprunt.

Tout règlement modifiant ou abrogeant un règlement pour
établir un fonds de pension de retraite n'entre en vigueur qu'après
son approbation par la Commission municipale du Québec et par la
Régie des rentes du Québec.

La Loi des régimes supplémentaires de rentes (1965, 1re ses-
sion, chapitre 25) s'applique à tout fonds de pension de retraite visé
par le présent titre.

«443d. Les fonds accumulés dans un fonds de pension de
retraite établi et maintenu par une corporation et accumulés au
crédit d'un fonctionnaire ou employé qui passe à l'emploi d'une
autre corporation municipale ayant établi un tel fonds sont transfé-
rables, à la demande de ce fonctionnaire ou employé, aux condi-
tions fixée par la Régie des rentes du Québec. Les bénéfices so-
ciaux accumulés au crédit de ce fonctionnaire ou employé sont
aussi transférables à la seule demande de ce dernier.

Les bénéfices sociaux prévus à l'alinéa précédent compren-
nent ceux qui sont accumulés dans une caisse, un plan ou un fonds
administré par l'employeur, par l'employeur et les employés ou par
un tiers pour le compte de fonctionnaires et employés municipaux.
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«443e. Une corporation locale ou de comté peut, par règle-
ment, prendre sur la vie de tous ses fonctionnaires et employés ou
de toute catégorie spéciale de fonctionnaires ou employés que le
règlement détermine, des polices d'assurance suivant le système
connu sous le nom «d'assurance collective» et payer, en totalité ou
en partie, la prime nécessaire à même les fonds généraux de la
corporation; payer, en totalité ou en partie, à l'acquit de ses fonc-
tionnaires et employés, à même les fonds généraux de la corpora-
tion, la prime nécessaire à tout plan d'assurance collective se rap-
portant à des frais médicaux, chirurgicaux et hospitaliers pour eux
et pour leurs dépendants; payer, en totalité ou en partie, à même
les fonds généraux de la corporation, pour et au profit de ses
fonctionnaires et employés, la prime nécessaire à tout régime col-
lectif d'assurance salaire pour cause de maladie ou d'invalidité.

La corporation, sur demande de l'office municipal d'habita-
tion, formulée par résolution, inclut dans le champ d'application
d'un règlement visé à l'alinéa précédent les employés de l'office; ce
dernier retient sur le salaire ou le traitement de ses employés leur
part contributive audit fonds, pour ensuite la verser à la corpora-
tion en même temps que sa propre part contributive. La corpora-
tion décrète cette intégration par un règlement prévoyant toutes
les modalités d'application requises.

«443f. Une corporation locale ou de comté peut, par règle-
ment, pourvoir au rachat du montant des jours de maladie accumu-
lés par ses employés et fonctionnaires.»

Art. 35

Ledit code est modifié par l'insertion, après l'article 549, de
l'article suivant:

«549a. Toute corporation locale peut adopter un règlement
pour obliger quiconque projette de déplacer un immeuble par une
rue, une ruelle, une place, une voie de communication ou un che-
min public établi dans la municipalité à obtenir un permis préalable
et pour soumettre l'octroi de ce permis au dépôt en garantie d'un
montant estimé provisoirement suffisant en vue d'assurer la
compensation des dommages pouvant éventuellement être encou-
rus par la corporation en raison de ce déplacement. »

Art. 36

La rubrique du Titre XX dudit code est modifiée par l'addi-
tion, à la fin, des mots «ET DE L'ADJUDICATION PAR CELLES-CI DE
CONTRATS POUR LA FOURNITURE DE MATÉRIEL ET DE SERVICES».

Cm.,
a. 549a, aj.

Id., rub.
du titre
XX, mod.
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Art. 37

L'article 625 dudit code est remplacé par les suivants:

«625. 1. À moins qu'il ne comporte une dépense inférieure à
$10,000, tout contrat pour l'exécution de travaux ou la fourniture
de matériel ou de matériaux ou pour la fourniture de services autres
que des services professionnels ne peut être adjugé qu'après
demande de soumissions publiques par annonce dans un journal.

Aux fins du présent paragraphe, un contrat pour la fourniture
de matériel s'entend aussi de tout contrat de location d'équipement
par la municipalité assorti d'une option d'achat.

2. Le délai pour la réception des soumissions ne doit pas être
inférieur à huit jours.

3. Les soumissions ne seront demandées et les contrats qui
peuvent en découler ne seront accordés que suivant l'une ou l'autre
des bases suivantes:

a) à prix forfaitaire;
b) à prix unitaire.

4. Toute les soumissions doivent être ouvertes publiquement
en présence d'au moins deux témoins, aux date, heure et lieu men-
tionnés dans la demande de soumissions.

5. Tous ceux qui ont soumissionné peuvent assister à l'ouver-
ture des soumissions.

6. Les noms des soumissionnaires et leur prix respectif doi-
vent être déclarés à haute voix lors de l'ouverture des soumissions.

7. Le conseil ne peut, sans l'autorisation préalable du ministre
des affaires municipales, accorder le contrat à une personne autre
que celle qui a fait, dans le délai fixé, la soumission la plus basse.

8. Toutefois, si pour satisfaire, aux conditions d'octroi d'une
subvention gouvernementale, il est nécessaire que le contrat soit
accordé à une personne autre que celle qui a fait, dans le délai fixé,
la soumission la plus basse, le conseil peut, sans l'autorisation du
ministre, accorder le contrat à la personne dont la soumission est la
plus basse parmi celles qui satisfont à ces conditions, si cette sou-
mission a été faite dans le délai fixé.

9. Peut être déclaré inhabile à exercer une charge municipale
pendant deux ans et tenu personnellement responsable envers la
corporation de toute perte ou dommage subi par elle, le membre
d'un conseil qui, sciemment, par son vote ou autrement, autorise
ou effectue:

a) l'adjudication ou la passation, sans soumissions publiques,
d'un contrat assujetti à cette formalité en vertu du paragraphe 1;
ou

Cm.,
a. 625,
remp.
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b) l'adjudication ou la passation d'un contrat à l'encontre des
prescriptions du paragraphe 7.

La responsabilité prévue au premier alinéa du présent para-
graphe est solidaire et elle s'applique à tout fonctionnaire de la
corporation qui, sciemment, est partie à l'acte illégal.

La poursuite en déclaration d'inhabilité s'exerce conformé-
ment aux articles 838 à 843 du Code de procédure civile; celle en
réparation de perte ou de dommage, par action ordinaire. Tout
contribuable peut exercer ces recours.

Le présent article prévaut sur toute disposition inconciliable
de l'article 829.

«625a. L'adjudication de tout contrat pour l'exécution de
travaux ou la fourniture de matériel ou de matériaux ou pour la
fourniture de services autres que des services professionnels, et
comportant une dépense excédant $1,000 mais inférieure à
$10,000, doit être précédée d'une demande de soumissions faite par
voie d'invitation auprès d'au moins deux entrepreneurs ou, selon le
cas, deux fournisseurs.

Aux fins du présent article, un contrat pour la fourniture de
matériel s'entend aussi de tout contrat de location d'équipement
assorti d'une option d'achat.

«625b. Dans un cas de force majeure de nature à mettre en
danger la vie ou la santé de la population ou à détériorer sérieuse-
ment les équipements municipaux, le chef du conseil peut décréter
toute dépense qu'il juge nécessaire et octroyer tout contrat néces-
saire pour remédier à la situation. Dans ce cas, le chef du conseil
doit faire un rapport motivé au conseil dès la première séance qui
suit. Cependant, dans le cas d'une corporation de comté dotée d'un
comité administratif, et si ce comité siège avant la première séance
du conseil qui suit, le préfet fait un rapport motivé à ce comité. Le
rapport du préfet est alors déposé au conseil dès la première
séance qui suit.»

Art. 38

L'article 629 dudit code est remplacé par le suivant:

«629. Lorsqu'un ouvrage est sous la direction des délégués
de comté, l'avis est publié et le contrat est adjugé et passé, d'après
les instructions du bureau des délégués, et sous réserve des arti-
cles 625 et 625a, par la corporation du comté où a été prise l'initia-
tive de l'ouvrage en question. »

Cm.,
a. 629,
remp.
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Art. 39

Ledit code est modifié par l'insertion, après l'article 633, du
titre et de l'article suivants:

«TITRE XX A

«DES PRÉVISIONS DES REVENUS ET DES DÉPENSES

«633a. 1. Le conseil de toute corporation locale doit, entre
le 15 novembre et le 30 décembre de chaque année, préparer et
adopter le budget de la corporation pour la prochaine année finan-
cière et y prévoir des revenus au moins égaux aux dépenses qui y
figurent.

2. Le ministre des affaires municipales peut décréter le
contenu d'un document que doit certifier le secrétaire-trésorier, et
qui doit être annexé au budget de la municipalité dès son dépôt et
le demeurer.

Le document visé dans l'alinéa précédent est dressé d'après
un formulaire que prescrit le ministre.

3. Le budget de la corporation doit être transmis au ministre
des affaires municipales au cours du premier mois de l'année finan-
cière avec laquelle ce budget coïncide.

Le ministre peut décréter que cette transmission se fait au
moyen d'un formulaire qu'il fournit à cette fin.

Sur preuve suffisante que la municipalité a été dans l'impossi-
bilité en fait de préparer, d'adopter et de mettre en vigueur ou de
transmettre son budget dans le délai prévu, le ministre peut ac-
corder à cette fin tout délai additionnel qu'il fixe.»

Art. 40

L'article 681 dudit code est modifié par l'addition, à la fin du
premier alinéa, de ce qui suit: «Les arrérages sur cette part por-
tent intérêt à compter de son exigibilité selon le taux annuel fixé
par le conseil de comté ou, à défaut, à raison de cinq pour cent
l'an. »

Art. 41

L'article 681a dudit code, édicté par l'article 28 du chapitre 82
des lois de 1975, est remplacé par le suivant:

Cm.,
a. 633a, aj.

Id., a. 681,
mod.

Id.,
a. 681a,
remp.
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«681a. Chaque année, à l'époque fixée selon le deuxième
alinéa de l'article 112, le conseil de comté doit faire l'estimation de
ses dépenses et de ses revenus pour la prochaine année financière.
Le secrétaire-trésorier doit faire tenir copie de ces estimations au
ministre des affaires municipales et à chaque corporation locale du
comté au plus tard le 30 novembre suivant leur confection. Cette
copie doit être accompagnée d'une prévision de la répartition qui
sera imposée à chaque corporation locale en vertu de l'article 682. »

Art. 42

Ledit code est modifié par l'insertion, après l'article 696a, de
l'article suivant:

«696b. 1. En plus de toute taxe foncière qu'il peut imposer
et prélever sur un terrain vague desservi, le conseil peut imposer
et prélever annuellement sur un tel terrain une surtaxe équiva-
lente à cinquante pour cent du total des taxes foncières municipa-
les imposées la même année sur ce terrain et auxquelles taxes est
assujetti l'ensemble des immeubles imposables situés dans la mu-
nicipalité.

Au sens du présent article, l'expression «terrain vague des-
servi» signifie un terrain:

a) sur lequel il n'y a pas de bâtiment ou sur lequel il y a un
bâtiment dont la valeur foncière est inférieure à dix pour cent de la
valeur foncière du terrain d'après le rôle d'évaluation en vigueur;
et

b) qui est adjacent à une rue publique en bordure de laquelle
les services d'aqueduc et d'égout sanitaire sont disponibles.

Cette surtaxe est assimilée, à tous égards, à la taxe foncière
générale de la municipalité, sous réserve du présent article. Elle
s'applique à compter de la première année financière de la munici-
palité pour laquelle, selon le rôle d'évaluation en vigueur, un ter-
rain est inscrit comme faisant partie de la catégorie susdite le jour
de l'entrée en vigueur du rôle.

2. N'est pas assujetti à la surtaxe prévue au paragraphe 1:
a) la ferme et le boisé au sens de la Loi sur l'évaluation fon-

cière (1971, chapitre 50);
b) le terrain utilisé de façon continue à des fins d'habitation ou

exploité de façon continue à des fins industrielles ou commerciales
autres que le commerce du stationnement;

c) le terrain appartenant à une entreprise de chemin de fer et
sur lequel il y a une voie ferrée;

Cm.,
a. 696b, aj.
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d) le terrain utilisé pour les lignes aériennes de transmission
d'énergie électrique;

e ) le terrain sur lequel la construction est interdite en vertu
de la loi ou d'un règlement. »

Art. 43

L'article 700 dudit code, modifié par l'article 21 du chapitre 88
des lois de 1929, l'article 1 du chapitre 100 des lois de 1930, l'article
1 du chapitre 120 des lois de 1930/1931 et l'article 6 du chapitre 48
des lois de 1943, est de nouveau modifié par le remplacement du
troisième alinéa par le suivant:

«Ces droits ou taxes ne doivent, dans aucun cas, excéder en
totalité la somme de trois cents piastres. »

Art. 44

L'article 703a dudit code, édicté par l'article 1 du chapitre 121
des lois de 1930/1931, est remplacé par le suivant:

«703a. Nonobstant les dispositions des articles 700 et 701,
toute corporation locale peut imposer et prélever une licence ou un
permis annuel ne dépassant pas trois cents piastres sur les mar-
chands faisant affaires dans la municipalité et n'y résidant pas ou y
résidant depuis moins de trois mois et dont le nom n'est pas inscrit
au rôle d'évaluation comme propriétaire d'immeubles mais occu-
pant temporairement un local, et ce, sans être tenue d'imposer une
taxe ou un permis à ceux qui résident depuis plus de trois mois.»

Art. 45

L'article 716 dudit code, modifié par l'article 1 du chapitre 101
des lois de 1937, l'article 12 du chapitre 71 des lois de 1949 et
l'article 31 du chapitre 82 des lois de 1975, est de nouveau modifié
par le remplacement du premier alinéa, par les suivants:

«716. Le rôle de perception ne peut être complété tant que le
budget de la corporation n'a pas été adopté et transmis au ministre
des affaires municipales.

Le secrétaire-trésorier, dès que le rôle de perception est
complété, donne un avis public dans lequel il annonce que le rôle
général de perception ou le rôle spécial, suivant le cas, est déposé à
son bureau et qu'il sera procédé à l'envoi des comptes de taxes
dans le délai imparti.»

C m . ,
a. 700,
mod.

Id.
a. 703a,
remp.

Id.,
a. 716,
mod.
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Art. 46

L'article 717 dudit code, modifié par l'article 17 du chapitre 94
des lois de 1928, remplacé par l'article 7 du chapitre 46 des lois de
1944 et modifié par l'article 32 du chapitre 82 des lois de 1975, est
de nouveau modifié par la suppression du dernier alinéa.

Art. 47

L'article 760a dudit code, édicté par l'article 27 du chapitre 59
des lois de 1919, est modifié par la suppression du paragraphe 2.

Art. 48

Ledit code est modifié par l'insertion, après l'article 760a, de
l'article suivant:

«760b. Le conseil d'une corporation municipale peut, par ré-
solution, mandater le ministre des affaires municipales pour rece-
voir et ouvrir les soumissions prévues à l'article 760a, pour cette
corporation et au nom de celle-ci.

Le cas échéant, les soumissions doivent être envoyées ou dé-
posées à l'endroit déterminé par le ministre, dont notification est
faite par lui au secrétaire-trésorier de la corporation en même
temps que celle du jour et de l'heure fixés pour l'ouverture des
soumissions.

Aux fins du présent article, le ministre peut agir par un repré-
sentant qu'il désigne.

La résolution visée au premier alinéa lie le ministre dès qu'il
en a reçu copie certifiée et jusqu'à la réception par lui d'une copie
certifiée d'une résolution contraire.»

Art. 49

L'article 772 dudit code, remplacé par l'article 38 du chapitre
82 des lois de 1975, est modifié par le remplacement du premier
alinéa par le suivant:

«772. Peut être déclaré inhabile à exercer une charge muni-
cipale pendant deux ans et tenu personnellement responsable en-
vers la corporation de toute perte ou dommage subi par elle, le
membre d'un conseil qui, sciemment, par son vote ou autrement,
autorise la corporation à contracter ou contracte au nom de celle-ci
un emprunt excédant le montant approuvé ou un emprunt non

Cm.,
a. 717,
mod.

Id.,
a. 760a,
mod.

Id.,
a. 760b, aj.

Id., a. 772,
mod.
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revêtu de l'une quelconque des approbations prévues au présent
titre, lorsque telle approbation est requise par la loi.»

Art. 50

L'article 784a dudit code, édicté par l'article 10 du chapitre 81
des lois de 1974 et modifié par l'article 39 du chapitre 82 des lois de
1975, est de nouveau modifié par le remplacement des sept pre-
mières lignes du premier alinéa du paragraphe 5, par ce qui suit:

«5. Peut être déclaré inhabile à exercer une charge munici-
pale pendant deux ans et tenu personnellement responsable envers
la corporation de toute perte ou dommage subi par elle, le membre
d'un conseil qui, sciemment, par son vote ou autrement, autorise:».

Art. 51

Les corporations municipales régies par le Code municipal ont
toujours eu le pouvoir d'établir et de maintenir des fonds de pen-
sion tels que ceux visés dans les articles 443a à 443c dudit code
édictés par la présente loi.

Nulle action en nullité ou en cassation ne peut être intentée à
l'égard de tels fonds établis et maintenus avant le 15 décembre 1977,
soit pour défaut de juridiction, soit pour inobservation des formali-
tés prescrites par lesdits articles 443a à 443c, avant l'expiration
d'un an suivant la date susdite.

Au surplus, le fonds de pension revêtu des approbations re-
quises avant l'expiration du délai d'un an prévu à l'alinéa précédent
est réputé avoir pris valablement effet au moment de son établis-
sement.

Les règles ci-dessus s'appliquent, mutatis mutandis, aux
pouvoirs de réglementation conférés aux corporations municipales
en vertu des articles 443e et 443f du Code municipal édictés par
l'article 34 de la présente loi.

Art. 52

La charge de maire ou de conseiller devenue vacante avant le
15 décembre 1977 est comblée selon la loi en vigueur au moment où
est survenue cette vacance.

Art. 53

L'article 9 a effet à compter du 1er janvier 1977.

Cm.,
a. 784a,
mod.
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La première année financière en vue de laquelle le budget doit
être préparé et adopté en vertu de l'article 633a du Code municipal
édicté par l'article 39 de la présente loi, et en vue de laquelle
l'estimation des dépenses et des revenus doit être faite en vertu de
l'article 681a dudit code remplacé par l'article 41 de la présente loi,
est l'année financière 1979. L'article 13 de la présente loi a effet à
compter du mois de novembre 1978.

Art. 54

La présente loi entre en vigueur le jour de sa sanction, à
l'exception de l'article 37, lequel entrera en vigueur à la date qui
sera fixée par proclamation du gouvernement.

Budget
annuel
de 1979.

Entrée en
vigueur.
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